
yE A 10

7 3 5036 01011444

les r e Gouvernement de chaque Etat contractant examinera avec bienveillance

e résetations que l'autre Gouvernement pourra faire au sujet de l'application
n ilents de douane, des contingentements ou de leur application, de lobser-

taires des formalités douanières et de l'exécution des lois ou des règlements sa1i-
et oncernant la protection de la vie de l'homme, des animaux ou des plantes,

uqund on lui en fera la demande, il se prêtera à des négociations à ce sujet.

ARTICLE VII
Stipulation du présent accord ne saurait empêcher l'adoption de mesu-

l'adterdisant ou restreignant l'exportation ou l'importation d'or ou d'argent, ni

d'adon telles mesures que l'un ou l'autre Gouvernement peut juger à propos
tion d, quant à la réglementation des exportations ou la vente pour l'exporta

els, danements, de munitions ou d'engins de guerre, et dans des cas excep
toutes autres fournitures militaires.

de dist. ordonnément à la condition que ni l'un ni l'autre Etat contractant ne fera
rs tion arbitraire au détriment de l'un ou l'autre Etat en faveur d'un Etat

irspi existent des conditions similaires, les dispositions du présent accord ne
t i ueront Pas à des prohibitions ou à des restrictions (1) mposé pommes

ds ani. ordre moral ou humanitaire; (2) destinées à protéger la vie de l'homme,

e ra lu ou des plantes; (3) visant les articles fabriques par es déession
de raportant à l'application des lois pénales ou fiscales; (5) visant la répression
das lo marques, de la falsification et d'autres pratiques frauduleuses, prévue
Vsant sur les aliments et les médicaments de l'un ou l'autre tation

la répression des pratiques déloyales dans le commerce d import•tion

L4e ARTICLE VIII

qui p présent accord sera de nul effet sur les avantages qui sont présentement ou
els sent être accordés par le Canada exclusivement à d'autres territoires sur

lande e exerce la souveraineté de Sa Majesté le Roi de GrandeBretane, odIr-

pelé des Territoires britanniques au delà des mers, Empereur des

L Sous la suzeraineté, la protection ou le mandat de Sa Majesteé.
avantages actuellement accordés ou qui pourront l'être par lafRontire

ublique ëu failiter le trafic frontière, ne
seront pa R plique Dominicaine en vue de faciltrl r

Pas affectés par les effets de cet accord.

ARTICLE LX

échan présent accord sera ratifié et entrera en vigueur immédiatement après
diate.ge des ratifications; il restera en vigueur pendant un an à partir de ladite

dusi dans un délai minimum de six mois avant léchéac de ladite période

avis à le mouvernement de l'un ou l'autre des Etats contractants n'a pas donné
de la éitreGouvernement de son intention de mettre fin à l'accord à l'expiration
prtir de sdite celui-ci restera en vigueur par la suite jusqu'à six mois à

, dte à laquelle le Gouvernement de lun ou l'att 8aura signifié à l'autre son désir d'y mettre fin.

be-t ] P QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le pré-

acord et y Ont apposé leur cachet.
foi, eli en double exemplaire, en anglais et en français, les deux textes faisant

la ville de Port-au-prince, le 23 avril 1937.
(L.S.) G. N. LEGER


